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Arrêté n" 28112026 dv
portant sur la restriction temporaire des usages de l'eau au niveau Crise sur

le bassin Moselle amont et Meurthe dans le département des Vosges

Le préfet des Vosges,

Chevalier de la Légion d'Honneur

Vu le code de l'environnement et en particulier ses articles L.211-3 et R.211-66 à R.211'7O ;

Vu le code de la santé publique et en particulier ses articles L1321-1, L1324-5 et R1321-1 à

RI321-63;

Vu le code général des collectivités territoriales et notamment l'article L.2212-2;

Vu le décretn" 2021-795 du 23 jvin2O2l relatif à la gestion quantitative de la ressource en eau et à

la gestion des situations de crise liées à la sécheresse;

Vu le décret n'2004-374 du 29 avril2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l'organisation

et à l'action des services de l'État dans les régions et départements ;

Vu l'arrêté n" 2022441 du 18 mars 2022 de la préfète de la région Grand-Est, préfète

coordonnatrice du bassin Rhin-Meuse, portant approbation des Schémas directeurs

d'aménagement et de gestion des eaux (SDAGE) des parties françaises des districts

hydrographiques du Rhin et de la Meuse et arrêtant les programmes pluriannuels de mesures

correspondants;

Vu l'arrêté préfectoral n"20251103 d'orientation pour la mise en æuvre coordonnée des mesures

de restriction des usages de l'eau en période de sécheresse sur le bassin Rhin-Meuse;

Vu le décret du 1O novembre2O2S portant nomination de M. GOURTAY (Blaise), en qualité de

préfet des Vosges à compter du 24 novembre 2025 ;

Vu la circulaire du 23 juin 2O2O porlant sur la gestion équilibrée de la ressource en eau ;

Vu l'instruction du 22 juin 2021 portant sur la mise en place d'un protocole de gestion

décentralisée concernant la ressource en eau dans le secteur agricole ;
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Vu l'instruction du 27 jvillet 2O2l relalive à la gestion des situations de crise liées à la sécheresse

hydrologique;

Vu l'arrêté préfectoral cadre départemental no 26212023 du 13 juillet 2023 fixanl les restrictions

des usages de l'eau en période de sécheresse sur les bassins Moselle amont, Meurthe amont et

Meuse amont du département des Vosges;

Considérant les indicateurs de surveillance suivants :

. le bulletin de suivi d'étiage (BSE) de la région Grand Est, établi par la DREAL Grand-Est ;

. l'état des milieux aquatiques observé via le réseau de l'observatoire national des étiages

(ONDE) par les services de l'Office français de la biodiversité (OFB) ;

. les données météorologiques et leurs évolutions prévisibles, fournies par Météo France ;

. les données de l'humidité des sols, fournies par Météo France ;

. les données transmises par l'Agence régionale de santé (ARS) relatives à l'alimentation des

communes en eau potable;
. les données d'observation locales sur la navigabilité des canaux transmises par VNF;

Considérant la nécessité de préserver la ressource en eau ;

Considérant que les seuils de déclenchement du niveau < crise )) sont atteints;

Considérant qu'il convient de restreindre certains usages de l'eau pour la zone d'alerte < Moselle

amont et Meurthe > dans le département des Vosges.

Sur proposition du directeur départemental des territoires,'

ARRETE

Article 1": Objet

À compter de la date de signature du présent arrêté et jusqu'au 30 septembre 2026, la zone

d'alerte < Moselle amont et Meurthe > du département des Vosges définie par l'arrêté préfectoral

cadre départemental susvisé est placée en situation < crise >.

Article 2 : Champ d?pplication des mesures de restriction des usages de l'eau

Les mesures de restriction des usages de l'eau édictées par le présent arrêté ont un caractère

temporaire et exceptionnel. Elles s'appliquent pour les usages consommant de l'eau issue du

réseau public mais également provenant d'ouvrages de prélèvement Privés, que ces derniers

puisent dans les eaux souterraines (puits, sources...) ou dans les eaux superficielles (cours d'eau,

lacs...).

Cette situation d'alerte appelle à une limitation ou à une suspension des usages de l'eau de la part

de toutes les catégories d'usagers : particulier, collectivités, agriculteurs, industriels et toute autre

profession.



En cas d'absence d'amélioration significative des conditions hydrologiques, météorologiques et

piézométriques, l'état de crise pourra être prolongé au-delà du 30 septembre 2026-

La liste des communes concernées est précisée en annexe 2 du présent arrêté.

Article 3 : Mesures générales relatives aux prélèvements dans les cours d'eau et les nappes

souterraines

Sauf en cas de nécessité absolue pour la sécurité des biens et des personnes, les prélèvements

dans les cours d'eau, leurs annexes et dans les canaux qu'ils alimentent, les prélèvements dans les

nappes d'eau souterraines, y compris les nappes d'accompagnement des cours d'eau sont

strictement interdits, s'ils n'ont pas fait l'objet d'une autorisation antérieure à la date de signature

du présent arrêté.

Article 4: Mesures de restrictions

La zone d'alerte < Moselle amont et Meurthe )) est soumise aux mesures de restrictions visées en

annexe 3 du présent arrêté.

Article 5 : Mesures de restrictions locales complémentaires

Les mesures de restriction et de limitation des usages de l'eau sont définies, pour chaque usage, à

l€chelle des zones de gestion, de façon graduelle, en fonction du niveau de sévérité d'étiage

constaté. Toutefois, selon l'expertise locale, au cas par cas, des mesures plus strictes, peuvent, en

tant que de besoin être prescrites, sur certaines parties du territoire, à l'échelle de la zone de

gestion ou de manière plus locale.

par ailleurs, des mesures plus restrictives peuvent être imposées par arrêté municipal si l'état de la

ressource sollicité par le réseau d'eau potable le nécessite-

Article 6: Contrôles et sanctions

L'administration est susceptible de mener tout type de contrôles portant sur la bonne application

des règles de gestion au présent arrêté et dans les arrêtés spécifiques définissant les mesures de

limitation et/ou suspension.

Tout contrevenant aux dispositions du présent arrêté s'expose à la peine d'amende prévue à

l'article R.2'16- 9 du Code de l'Environnement (contravention de 5" classe : maximum 1 500 €

d,amende). Cette sanction peut être accompagnée d'une mise en demeure de respecter le

présent arrêté en application de l'article L.2164 du Code de l'Environnement. Le non-respect

d,une mesure de mise en demeure expose le contrevenant à la suspension provisoire de son

autorisation de prélèvement et constitue un délit prévu et réprimé par l'article L-216-10 du code

précité (maximum 2 ans d'emprisonnement et 150 000 € d'amende).

Article 7: Abrogation



Le présent arrêté abroge l'arrêté n"2O26-246 plaçant le bassin < Moselle amont et Meurthe > en

alerte renforcée sécheresse dans le département des Vosges.

Article 8: Publication

Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture des Vosges et sur

son site internet. ll sera adressé aux maires des communes concernées du département pour

affichage dès réception en mairie.

Article 9: Affichage

Les entreprises, collectivités et administrations concernées par les mesures fixées en annexe 3 du

présent arrêté sont tenues à obligation d'informer par voie d'affichage les usagers qu'ils

accueillent des limitations ou interdictions qui s'imposent à eux.

Article 10: Exécution

La Secrétaire Générale de la Préfecture, les Sous-Préfets des arrondissements de Saint-Dié-des-

Vosges et de Neufchâteau, le Directeur Départemental des Territoires, le Directeur de lAgence

Régionale de Santé, le Directeur Régional de l'Environnement, de lAménagement et du Logement,

le Commandant du Groupement de Gendarmerie d'Épinal, les agents de I'Office Français pour la

Biodiversité, les maires du département, sont chargés chacun en ce qui le concerne, de l'exécution

du présent arrêté.

Fait à Épinal, le

Le Préfet,

Signé électroniquement Par
BLAISE GOTJ RTAY 1282'119

ANNEXES le 16 juil. 202613:O7:17 UTC+2

Annexe 1 : Représentation cartographique

Annexe 2 : Liste des communes

Annexe 3 : Tableau des mesures de restrictions des usages de l'eau

Délais et voies de recours:

La présente décision peut faire l'objet d'un recours contentieux devant le tribunat administratif de Nancy, 5 Place de la Carrière - CO

2OO3B - 54036 NANCY cedex, dans un détai de deux mois à compter de sa notification pour /'intéressé ou de sa publication pour les

tiers. Le tribunal administratif peut étre saisi via l'application informatique - Télérecours citoyens accessib/e par le site internet

www.telerecours.fr .

Cette décision peut également faire t'objet d'un recours gracieux auprès du préfet des Vosges, ou d'un recours hiérarchique auprès

du ministre en charge de I'environnement, dans un détai de deux mois à compter de sa notification pour l'intéressé ou de sa

publîcation pour /es tiers. la décision de rejet, expresse ou tacite - née du si/ence de I'autorité administrative à l'issue du délai de

deux mols à compter de la réception du recours gracîeux ou hiérarchique - peut faire l'obiet, avec l'arrêté contesté, d'un recours

contentieux dans /es conditions indiquées ci-dessus.


